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Exposé des motifs 

Concerne :

Avant-projet de règlement grand-ducal modifiant

1) l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques,

2) le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points.
Considérations générales
Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet d’amender certaines dispositions du Code de la Route concernant particulièrement le permis de conduire, la signalisation routière et les marquages sur la chaussée.
Pour ce qui du permis de conduire, les catégories A, B, B+E et F et les sous-catégories A1, A2 et A3 sont actuellement valables jusqu’à l’âge de soixante ans des titulaires. Par la suite, ces permis ne sont délivrés ou renouvelés que pour une durée maximum de dix ans. A partir de l’âge de soixante-dix ans des titulaires, ces permis ne sont plus renouvelés que pour une durée maximum de trois ans, sans que la durée de validité dépasse l’âge de soixante-dix-neuf ans des titulaires. A partir de l’âge de soixante-dix-neuf ans des titulaires, ces permis ne sont plus renouvelés que d’année en année. 

La modification de l’article 87 vise un double objectif. D’une part, elle entend étendre la validation du permis de conduire des catégories A, B, B+E et F et des sous-catégories A1, A2 et A3 de dix ans. C’est-à-dire que le titulaire d’un de ces permis de conduire ne doit procéder à un examen médical certifiant qu’il est apte à la conduite d’un véhicule qu’à l’âge de soixante ans au lieu de cinquante ans.

La longévité accrue des titulaires des permis de conduire ainsi que l’amélioration de la santé des personnes âgées justifient une extension de la validité du permis de conduire pour les catégories susmentionnées. Le nouveau texte prévoit en outre une phase de transition pour les permis de conduire valables jusqu’à l’âge de soixante ans des titulaires en sorte que les permis de conduire ne peuvent être renouvelés que sur convocation expresse de l’autorité compétente et sur base de la production d’une simple photo ainsi que contre la remise de l’ancien permis de conduire.
D’autre part, ces mêmes considérations ont amené les auteurs du texte à étendre annuellement la limite d’âge pour les titulaires des permis de conduire des catégories C1 et C1+E au-delà de soixante-quinze ans sous condition que leur état physique le permet et sur base d’un certificat médical.
En effet, pour des raisons de sécurité et notamment de santé, le législateur a limité la durée de la validité des permis de conduire des catégories C, D, C+E et D+E à l’âge de soixante-quinze ans, sans faire de distinction avec les sous-catégories C1, D1, C1+E, D1+E. S’il s’avère justifié de ne plus renouveler les permis de conduire au-delà de soixante-quinze ans pour les chauffeurs de camions (catégories C), autobus et autocars (catégories D), il n’en est pas de même pour les conducteurs de véhicules dont la masse maximale autorisée est inférieure ou égale à 7.500 kg pour les camions ainsi que pour les autobus et autocars dont le nombre de places assises hormis celle du conducteur, n’excède pas seize.

Dès lors, cette modification devrait permettre aux titulaires des permis de conduire des catégories C1 et C1+E de continuer la conduite de leur véhicule (p.ex.  mobil-home) aussi longtemps que l’état de leur santé le permet. Le renouvellement de la durée de validité se fait d’année en année sur base d’un certificat médical. Il convient de vérifier les aptitudes physiques et psychiques des intéressés de façon régulière, étant donné qu’ils sont sujets à des problèmes de santé plus nombreux et que le risque menant à une détérioration de l’état de leur santé est fortement accru. 
Dans ce même ordre d’idée, il est procédé à l’abaissement de l’âge des candidats à la catégorie F et aux sous-catégories A1, A2 et A3 du permis de conduire qui sont dorénavant admis à l’apprentissage avant l’âge de 16 ans sans pour autant être autorisés à rouler sur la voie publique avant leur 16ième anniversaire.
En ce qui concerne la signalisation routière, il incombe de soulever qu’un nouveau concept de cohabitation routière est introduit dans la législation routière permettant aux communes d’aménager dans les quartiers respectifs une zone de rencontre. La signalisation « zone de rencontre » désigne des espaces, dans des quartiers résidentiels ou commerciaux, où les piétons peuvent utiliser toute la chaussée. La vitesse maximale autorisée est limitée à 20 km/h. Dans une zone de rencontre, les piétons bénéficient de la priorité et ils peuvent traverser partout, mais ne doivent cependant pas gêner inutilement les véhicules. Le stationnement n’est autorisé qu’aux endroits désignés par une signalisation ou un marquage. Du fait, ce nouveau concept a les mêmes caractéristiques qu’une zone résidentielle, c’est-à-dire que l’ensemble de voies et places est ouvert à la circulation publique sans toutefois qu’il s’agisse nécessairement d’un  quartier strictement résidentiel. 

Dans la foulée des modifications et au vue de la promotion de la mobilité douce, les auteurs du texte ont également procédé à l’introduction dans le Code de la Route d’une signalisation indiquant l’approche d’un passage pour piétons et cyclistes. Dans ce contexte, il a également été profité pour clarifier les dispositions régissant notamment le marquage sur les pistes cyclables.
Un autre point qui est modifié par le présent texte concerne le pare-brise et plus particulièrement le champ de vision du conducteur. A l’heure actuelle, le Code de la Route interdit toute sorte d’attachement ou de fixation d’autocollant ou d’appareil du côté intérieur du pare-brise. Si les intentions du législateur étaient à l’époque de garantir que le pare-brise soit considéré comme un espace dégagé de toute sorte d’autocollants et d’attirail risquant de gêner la vue du conducteur, il n’est suite aux études concernant les aspects positifs des appareils de navigation sur la sécurité routière guère concevable que la fixation d’un dispositif de navigation soit sanctionnée par un avertissement taxé. Ainsi, l'étude réalisée par TNO, institut de recherche hollandais, étaye les affirmations d’aucuns que la navigation par satellite améliore la sécurité au volant, notamment lorsque le conducteur se rend à une destination inconnue. En outre, il ressort de l’étude que les systèmes de navigation renforceraient la vigilance du conducteur et diminueraient le niveau de stress. Partant, le nouveau texte permet dorénavant la fixation d’un dispositif de navigation du côté intérieur du pare-brise sous réserve que la vue du conducteur ne soit pas gênée et que le dispositif ne dépasse pas la zone autorisée telle que représentée sur le graphique afférent. Par ailleurs, le même article prévoit désormais également une zone autorisée destinée à l’attachement d’une vignette délivrée à des fins spécifiques.
Il est aussi profité de l’occasion pour interdire sur l’ensemble des voies publiques le défilé de véhicules destinés principalement à des fins publicitaires concourant à la pollution de l’atmosphère et à la congestion du réseau routier. Il va sans dire que dans une période où l’ensemble des Etats membres de l’Union européenne déploie de maints efforts afin de réduire les émissions de Co2 et où la congestion du réseau routier constitue un problème majeur pour la politique, il n’est guère concevable que la circulation de véhicules automoteurs à des fins principalement publicitaires soit autorisée. Sont exclus de cette interdiction, les défilés publicitaires ayant trait à une manifestation culturelle, sportive ou autre.
En se référant à ce qui est déjà aujourd’hui d’application dans d’autres pays et en s’alignant sur l’avis de la Commission de circulation de l’Etat concernant le transit des poids lourds, le présent projet de règlement grand-ducal entend introduire dans la législation routière l’obligation pour les conducteurs de disposer à tout moment d’une réserve en carburant suffisante leur permettant de rallier en toute circonstance une aire de service.
A l’instar de ce qui est déjà aujourd’hui applicable en Allemagne et en France, la distance de sécurité que les poids lourds doivent respecter en-dehors d’une agglomération, actuellement fixée par le Code de la Route à 100 mètres, est remplacée par le principe du temps inter-véhiculaire. A cet égard, le Code de la Route français stipule « lorsque deux véhicules se suivent, le conducteur du second véhicule doit maintenir une distance de sécurité suffisante pour pouvoir éviter une collision en cas de ralentissement brusque ou d'arrêt subit du véhicule qui le précède. Cette distance est d'autant plus grande que la vitesse est élevée. Elle correspond à la distance parcourue par le véhicule pendant un délai d'au moins deux secondes ». Cette valeur de 2 secondes correspond en fait au temps de perception-réaction. Du fait, les conducteurs des véhicules automoteurs doivent, à partir de l’entrée en vigueur du présent règlement respecter, en-dehors d’une agglomération une distance correspondant à un temps inter-véhiculaire d’au moins 2 secondes. En partant de la vitesse maximale autorisée sur les autoroutes pour poids lourds ou véhicules particuliers qui est respectivement de 90 km/h et de 130 km/h, les conducteurs sont tenus de respecter entre eux une distance de sécurité d’au moins 50 et 72 mètres. En outre, le principe du temps inter-véhiculaire facilite aux agents de la Police Grand-ducale le contrôle de ces distances de sécurité.

Commentaire des articles

(les articles repris dans le texte renvoient aux articles du Code de la route, sauf si spécifié)
Ad art.1er (art.2 du Code de la route) : 1. Le terme « aire de service » est inséré comme rubrique 1.15. parmi les définitions de l’article 2 en raison de l’introduction de son usage aux articles 156 et 156ter.

2. Les termes « passage pour cyclistes » et « passage pour piétons et cyclistes » sont insérés comme rubriques 1.19. et 1.20. ; il est fait mention du passage pour piétons et cyclistes en raison de son introduction aux articles 107, 110, 126, 139, 142, 160 et 162 ; le terme « passage pour cyclistes » est inséré en complément du passage ci-avant et du passage pour piétons. A la rubrique 1.19., la mention « destinée » remplace la mention « réservée » utilisée pour le passage pour piétons, afin de ne pas interdire aux piétons de traverser la chaussée sur ces passages, sans que, pour autant, les dispositions propres aux passages pour piétons s’appliquent dans ce cas (en matière de priorité notamment).
3. Le terme « zone de rencontre » est inséré comme rubrique 1.27. en raison de l’introduction de ce type de zones dans certaines agglomérations (cf. articles 107 et 162ter) ; cette zone est soumise aux règles qui prévalent dans les zones résidentielles (article 162ter), avec la différence que les enfants ne sont pas autorisés à y jouer (la zone de rencontre n’est de ce fait pas reprise à l’article 162bis).

4. Il s’agit du redressement d’une erreur de référence (rubrique 2.2.).

Ad art.2 (art.38) : Le terme « sonnette » remplace le terme « timbre à roulette » devenu inadapté pour désigner les équipements actuels.

Ad art.3 (art.46 et 46bis) : 
Paragraphe 1. : Le terme « véhicule routier » remplace le terme « véhicule automoteur » moins adéquat. La mention « afin de lui permettre une conduite en toute sécurité » est ajoutée par souci de clarté.

Paragraphe 2. : La mention « ni se trouver dans le champ de vision de celui-ci » est ajoutée afin de fixer dans la suite du texte les exceptions à cette prescription :
Le point a) permet aux conducteurs de fixer un dispositif accessoire, notamment de navigation, sous réserve de satisfaire aux conditions énoncées.
Les points b) et c) règlementent la mise en place de vignettes et de films en matière plastique ; une telle disposition faisait défaut jusqu’à présent.

Le paragraphe 3. reprend les dispositions adaptées de l’ancien article 46bis.
Le nouveau paragraphe 4. complète les dispositions nationales en intégrant les dispositions européennes.

Ad art.4 (art.81) : La disposition précisant que les candidats des permis de conduire de la catégorie F et des sous-catégories A1, A2 et A3 doivent avoir 16 ans pour être admis à l’apprentissage est supprimée.

Ad art.5 (art.87) : Il est prévu de prolonger la durée de validité du permis de conduire des sous-catégories C1 et C+E et étendre la validité du permis de conduire des catégories A, B, B+E et F et des sous-catégories A1, A2 et A3 de dix ans. En d’autres termes, les permis de conduire des catégories A, B, B+E et F sont à partir du 1er janvier 2009 valables jusqu’à l’âge de soixante ans des titulaires au lieu de cinquante ans alors que les titulaires d’un permis de conduire des sous-catégories C1 et C+E peuvent sur demande renouveler leur permis de conduire au-delà de leur 75e anniversaire.
Ad art.6 (art.102) : L’adaptation du libellé du cinquième tiret du paragraphe 2, qui autorise la mise en place d’une interdiction de stationnement par l’autorité compétente à l’occasion de la mise en place d’un chantier, est faite dans le contexte de la modification de l’article 164, lettre e) (cf. article 23 du présent règlement). Il convient en effet dans ce contexte de supprimer l’ancienne mention « Lorsque des véhicules stationnés sur la chaussée risquent de gêner .. », la restriction à ce cas de figure ne prenant pas en compte le cas de figure sous e) de l’article 164, où on n’est pas, en principe, en présence de véhicules en stationnement.
Ad art.7 (art.103) : La mention des passages pour piétons et cyclistes est ajoutée, suite à l’introduction de ce type de passage.
Ad art.8 (art.104) : La mention des passages pour piétons et cyclistes est ajoutée, suite à l’introduction de ce type de passage.
Ad art.9, 1.1. (art.107) : Le signal indiquant l’approche d’un passage pour piétons et cyclistes (signal A,11b) est introduit ; ce type de passage se développe en effet dans le contexte de la mobilité douce et de l’aménagement d’itinéraires cyclables (cf. également 2.1.).

Ad art.9, 2.1. (art.107) : Le signal indiquant un passage pour piétons et cyclistes (signal E,11b) est introduit ; ce type de passage se développe en effet dans le contexte de la mobilité douce et de l’aménagement d’itinéraires cyclables.

Ad art.9, 2.2. (art.107) : Le signal indiquant un passage souterrain ou supérieur pour piétons (ancienne rubrique 24., signal E,26) est transféré à la rubrique 10. sous la dénomination E,11c, à la suite du passage pour piétons (rubrique 8.) et du passage pour piétons et cyclistes (rubrique 9.) ; ce transfert est fait en raison de l’insertion de la signalisation de la zone de rencontre comme signaux E,26a et E,26b dans la suite de la signalisation de la zone résidentielle (signaux E,25a et E,25b).

Ad art.9, 2.3. (art.107) : La renumérotation est faite suite au transfert du signal indiquant un passage souterrain ou supérieur pour piétons à la rubrique 10.

Ad art.9, 2.4. (art.107) : La signalisation de la zone résidentielle (signaux E,25a et E,25b) est mise à jour dans le contexte de l’introduction de la signalisation de la zone de rencontre (cf. 2.5.).

Ad art.9, 2.5. (art.107) : La signalisation de la zone de rencontre est insérée dans le contexte de la mise en place de ce type d’aménagement dans certaines agglomérations. Dans un souci de cohérence, les signaux sont insérés à la suite des signaux de la zone résidentielle sous la dénomination A,26a et A,26b.

Ad art.9, 3.1. & 3.2. (art.107) : Il s’agit du redressement d’une erreur de référence survenue à l’article 7, chiffre 5) du règlement grand-ducal du 9 juin 2008 modifiant le Code de la route (il fallait lire rubrique 2.5. au lieu de rubrique 2.1.). Le symbole du motor-home est ajouté à la rubrique 2.1.
Ad art.9, 3.3. (art.107) : La mention « l’obligation de se conformer à la durée maximale de stationnement ou de parcage » est ajoutée par souci d’exhaustivité dans l’énoncé des indications du panneau additionnel et suite à l’insertion dans le catalogue des A.T. des rubriques 107/38 + 39 par règlement grand-ducal du 19 mars 2008 ; la mention « de sorte que son côté recto soit lisible de l’extérieur par un observateur placé devant le véhicule » remplace la mention « du côté intérieur du pare-brise » afin de prendre en compte les véhicules non munis de pare-brise.

Ad art.10, 1.1. (art.110) : Les lignes ou marques en dents de scie, déjà en usage, sont insérées.
Ad art.10, 1.2. (art.110) : La mention du passage pour piétons et cyclistes est insérée dans le contexte de la mise en place de ce type d’aménagement.

Ad art.10, 1.3. (art.110) : La mention « sauf signalisation dérogatoire ou marquage d’une ligne guide autorisant le franchissement ou sauf autorisation .. » est ajoutée en ce qui concerne les surfaces de lignes obliques 1) en vue de tenir compte des cas où, de par l’agencement des voies de circulation, notamment à certaines intersections, il s’avère nécessaire d’ouvrir une surface de lignes obliques à un sens déterminé de la circulation (par le biais d’un marquage au sol) et 2) suite à l’insertion de l’interdiction d’arrêt et de stationnement à moins de 5 mètres des passages pour piétons (articles 164 + 166) indiquée, de préférence par une surface de lignes obliques parallèles, en vue d’autoriser à titre temporaire l’arrêt de certains véhicules, notamment de déménagement ; en effet les articles susmentionnés étendent l’interdiction sur une longueur variant entre 13 et 15 mètres (2 x 5 mètres & la largeur du passage), d’où la nécessité de prévoir un assouplissement de la réglementation, par le biais d’une signalisation dérogatoire et/ou d’une autorisation [voire également modification art.164, 2., e)].

Ad art.10, 1.4. & 2. (art.110) : Les références sont adaptées aux modifications ci-dessus.
Ad art.11 (art.111) : Le libellé est adapté en ce qui concerne l’autoroute A7, suite à la mise en service de l’échangeur de Lorentzweiler.

Ad art.12 (art.126) : La mention des passages pour piétons et cyclistes est ajoutée, suite à l’introduction de ce type de passage.
Ad art.13 (art.138) : La mention des passages pour piétons et cyclistes est ajoutée, suite à l’introduction de ce type de passage. Les passages pour cyclistes sont ajoutés par souci d’exhaustivité.
Ad art.14 (art.139) : L’ajout de l’obligation de ralentir à l’approche d’un passage pour piétons et cyclistes est fait suite à la modification de la priorité entre les automobilistes et les cyclistes qui entendent traverser la chaussée sur un tel passage.

Ad art. 15 (art. 141) : La distance de sécurité exprimée en mètres est remplacée par le temps inter-véhiculaire ; cette disposition est étendue, au-delà des autobus, des autocars, etc., à l’ensemble des véhicules automoteurs circulant hors agglomération.
Ad art.16 (art.142) : L’ajout des dispositions concernant les passages pour piétons et cyclistes vise à accorder la priorité aux cyclistes qui entendent traverser la chaussée sur un tel passage, sous réserve de l’article 160, paragraphe 2., sous e). Cette modification permet d’aligner les dispositions en matière de priorité à ces passages en accordant aux cyclistes les mêmes priorités, et obligations de prudence, qu’aux piétons ; en effet, jusqu’à présent les piétons disposaient de la priorité et les cyclistes devaient céder la priorité pour traverser, d’où une situation confuse, préjudiciable à la sécurité des usagers concernés. La priorité accordée aux cyclistes ne vaut qu’en présence du nouveau signal E,11b (cf. article 9, sous 2.1. du présent règlement). Aux passages pour cyclistes, les cyclistes doivent continuer à céder le passage avant de traverser la chaussée.
Ad art. 17 & 18 (art. 156 & 156ter) : Les nouveaux paragraphes (10. pour l’article 156 et 7. pour l’article 156ter) constituent la base légale pour la délivrance d’un avertissement taxé en cas d’une panne sèche, en exigeant que les conducteurs doivent disposer à tout moment d’une réserve en carburant suffisante leur permettant de rallier en toute circonstance une aire de service. Pour des raisons de sécurité, dans le cas d’affluence importante à une station-service notamment, provoquant un reflux de véhicules jusque sur la chaussée d’une autoroute, il est prescrit aux conducteurs de véhicules destinés au transport de choses et dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 t de devoir disposer à tout moment d’une réserve en carburant suffisante leur permettant de traverser le Grand-duché sans avoir à rallier une aire de service pour s’approvisionner en carburant.
Ad art.19 (art.159bis) : La modification interdit les défilés publicitaires de véhicules automoteurs sur la voie publique. Si l’article 156 prévoit d’ores et déjà l’interdiction de tels défilés sur les autoroutes, il est cohérent d’appliquer une telle interdiction également sur les autres voies publiques.

Dans l’optique de n’interdire pas catégoriquement de tels défilés publicitaires et de rendre possible l’usage de tels défilés pour des événements spéciaux (caravane du Tour de France, défilé du Télévie, etc.), les défilés publicitaires ayant trait à une manifestation culturelle, sportive ou autre sont exclus de cette interdiction.
Ad art.20 (art.160) : L’article est divisé en deux paragraphes pour une meilleure consultation, le paragraphe 2. traitant des cycles.

Paragraphe 1. : Le texte est adapté afin de tenir compte de la classification, lors d’un remaniement antérieur du Code de la route, du cyclomoteur comme véhicule automoteur.

Paragraphe 2. : Le point b) reprend une disposition en vigueur, avec un libellé adapté. Le point e) est ajouté suite au changement de priorité applicable aux passages pour piétons et cyclistes (cf. article 142).

Ad art.21 (art.162) : La mention des passages pour piétons et cyclistes est ajoutée, suite à l’introduction de ce type de passage.

Ad art.22 (art.162ter) : La mention de la zone de rencontre est ajoutée. Les dispositions la concernant ne diffèrent pas de celles de la zone résidentielle ; toutefois, les enfants n’y sont pas autorisés à jouer sur la voie publique, l’article 162bis n’en faisant pas mention.

Ad art.23 (art.164) : Point d) : La mention « y compris celle du conducteur » est ajoutée pour plus de précision.
Point e) : La mention des passages pour piétons et cyclistes est ajoutée, suite à l’introduction de ce type de passage. La mention « sauf signalisation dérogatoire temporaire » est ajoutée en vue d’autoriser à titre temporaire l’arrêt de certains véhicules, notamment de déménagement, auquel cas il peut ne pas y avoir établissement d’une autorisation (cf. aussi articles 102 et 110).
Ad art.24 (art.170bis) : La conduite d’un véhicule automoteur en utilisant les équipements téléphoniques prévoyant l’usage d’une oreillette est autorisée (premier alinéa du paragraphe 2.).
Ad art.25 (art.176) : Les présentes dispositions transitoires règlent la situation des permis de conduire établis avant le 1er janvier 2009 et concernés par les modifications intervenues à l’article 87.
Ad art.26 (catalogue des avertissements taxés) : Il s’agit de l’adaptation des libellés aux modifications intervenues dans l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques (Code de la route).
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